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NAO

Une nouvelle réunion a été organisée le 5 février dans le cadre des NAO. La direction a fait part de sa position unilatérale en matière de salaires pour 2007 à cette occasion.

La grille des salaires du personnel chantier et base est revalorisée de 3%. Le personnel de Velizy et Lescar devra se contenter de 2% de revalorisation générale.

Les promotions individuelles seront réalisées au 1er juillet sans que la moindre enveloppe budgétaire ait été précisée. Toutefois, le personnel des filières maintenances devrait faire l’objet d’une analyse particulière pour tenir compte du décalage qui persiste avec la filière forage.

Pour les primes IF et PSP, rien ne change, le plafond global de ses deux primes restant bloqué à 15 % de la masse salariale brute par Houston. Ce plafond ne permet pas de respecter le contenu des accords signés.

Contrairement à ce qui a pu être écrit ici ou là, les clefs de répartition des cotisations de l’assurance complémentaire santé  (mutuelle) sont modifiées comme suit :





Salarié

employeur



2006

  60 %

     40%



2007

  55%

     45%

Ce point fait suite à l’engagement pris par la direction en avril 2006 lorsque les cotisations à la mutuelle sont descendues sur nos feuilles de paie du brut dans les charges. Les économies ainsi réalisées devaient faire l’objet d’une analyse et être remise au pot (de la mutuelle). On attend toujours l’analyse mais on tient toujours ça.

Coté retraite supplémentaire type CARDIF ou autre, c’est niet. Idem du coté des départs anticipés qui vont pourtant devenir un réel problème au fil des ans.

La subvention du CE sera revalorisée de 8 200 € en réintégrant dans la masse salariale de référence, les salaires à plein temps des salariés en PRP. La CGT salue le geste réalisé en dehors de toute difficulté budgétaire ou de trésorerie pour le CE. La demande date de nombreuses années et sa réalisation qui intervient moins d’un an après la mise en place du CE par la direction n’est que pure coïncidence.

Complémentaire santé

C’est plus de 6.6% de hausse des tarifs que nous supportons au 1er janvier 2007. D’une part, le plafond de la Sécurité Sociale a progressé de 3.6% en ce début d’année, d’autre part, notre assureur Legal & General a appliqué un relèvement du taux de ses cotisations de plus de 3%.

Sur ce second point, il est inadmissible que le CE n’ait pas été tenu informé de cette décision. L’assurance complémentaire santé, plus communément appelée Mutuelle fait partie intégrante des œuvres sociales dont le CE détient le monopole.

Nous sommes convaincus que ce sont les effets des lois néfastes en matière de déremboursement imposées à la Sécurité Sociale par le gouvernement de droite qui sont la première cause de ces augmentations de tarifs. Il n’en demeure pas moins qu’un CE responsable aurait du réagir lorsqu’on intervient dans son domaine de monopole sans lui demander son avis, à plus forte raison lorsque cela a un impact direct sur le revenu des salariés.

La Cour de justice européenne donne raison aux syndicats. Un nouveau revers pour le gouvernement !

Après son échec sur le CPE, le gouvernement subit un nouveau revers dans sa volonté d’exclure les jeunes des droits acquis par leurs aînés.

La Cour européenne de Justice vient de donner raison aux syndicats français, dont la Cgt, en estimant « qu’on ne peut exclure les salariés de moins de 26 ans de la comptabilité des effectifs ».

Cette mesure révoltante à l’égard de la jeunesse avait été prise dans le cadre des ordonnances d’août 2005 qui avaient aussi créé le Contrat Nouvelles Embauches.

C’est donc un pan de ce plan gouvernemental qui s’effrite.

La Cgt y voit un encouragement à poursuivre et élargir sa bataille pour faire un sort définitif au CNE et obtenir une politique favorable à l’emploi, aux droits des jeunes et à la démocratie sociale.

CESU

Les utilisateurs du CESU (chèque emploi service universel) qui bénéficient d’une subvention du CE ont reçu une ATTESTATION ETABLIE PAR L’EMPLOYEUR MONTANT DE L’AIDE EMPLOI-SERVICE ACCORDEE AU SALARIE. Ce document fait ressortir un montant d’aide emploi-service et précise que ces sommes sont à inclure dans le salaire qui doit figurer sur la déclaration de revenus à souscrire pour l’année 2006 en application de l’article 170 du code général des impôts.

Ce document omet l’exonération que nous reproduisons ci-dessous, issue du site gouvernemental  http://www.travail.gouv.fr/dossiers/remuneration/cheque-emploi-service-universel/cheque-emploi-service-universel-mode-emploi-2549.html précise : Pour le salarié bénéficiaire, les sommes correspondant à la participation de l'employeur, ou du comité d'entreprise, à la valeur totale des Cesu préfinancés qui lui ont été attribués ne sont pas soumises à l'impôt sur le revenu, dans la limite d'un plafond de 1 830 € par an. 
Ces informations et bien d’autres sont toujours disponibles sur www.inforasol.com, notamment grâce aux liens qui existent avec le site du CESU ou de l’agence nationale de service à la personne, même si nous constatons que cette précieuse source d’information pour les salariés n’est plus mise à jour depuis les dernières élections. 
En 2007, la CGT a 25 ans dans l'entreprise. Retrouvez le goût de vos 25 ans, rejoignez la CGT ! 
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